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Vient de paraître

La Cou r pénale i nte r nationale à
l’ép reuve de la rép ression en Af r iq ue

Quelles analyses peut-on faire de
la fréquence des interventions de la
CPI en Afrique ? Pourquoi tous les
suspects sont-ils des ressortissants
du continent africain, même si cet
état de fait repose sur des bases
jur id ique s conformes a u droi t
international. La politique du bureau
du procureur de la CPI est-elle
dictée par les rapports de force
politico-militaires qui se présentent
sur le terrain ? Quelles alternatives
s'offre nt à l a CPI et  aux Eta ts
africains ? Le châtiment judiciaire est-
il la se ule voie de  lutt e con tre
l'impunité ?

"On a reproché beaucoup de
ch os e s  à  l a  C our Pé n a l e
Internationale concernant son action
e n  Afr iqu e .  Il  e s t  imp or t a n t

Les vrais lecteurs de la poésie le savent : le poème n’est pas un récit
romanesque, encore moins un extrait de pièce théâtrale, surtout pas un
essai philosophique. Le poème est une vérité personnelle, mais surtout
une vérité relative qui s’exprime à travers un travail sur l’image et le
rythme  !  Il  ne  viendrait  donc  à  personne  l’idée  de  confondre  une  simple
phrase comme celle-ci avec un poème : « Dansou aimait beaucoup les
oiseaux…  »  Cette  phrase,  empruntée  au  roman  Le  fils  du  fétiche  de
David Ananou décrit clairement une situation, elle ne suggère rien d’autre.
Si je l’oppose à ce vers de René Char, vous comprendrez enfin le
distinguo. « La terre st bleue comme une orange ». Encore une phrase,
mais celle-ci ne décrit pas, elle suggère, à l’aide d’une figure de style (ce
truc qu’on enseigne encore au collège je suppose), la possibilité de
comparer par vous-même la vérité du poète à celle que vous pouvez
ressentir. Quand la phrase devient un vers, c’est que le travail sur
l’image et le rythme a été effectué, pour tuer le ver dans le fruit. Voilà, la
poésie, c’est simple, comme dirait Digbeu Cravate…

Dire que la poésie n’intéresse pas les gens est une demi-vérité. La
mauvaise poésie n’intéresse pas les honnêtes gens, nulle part au monde.
La bonne pourrait accompagner vos propres réflexions sur la vie, et
vous surprendre en vous emmenant sur un terrain autre, là où vos
préoccupations journalières ne vous permettent plus de vous aventurer.
On lit le bon poète avec le sentiment qu’on redécouvre les choses,
qu’on réapprend à déchiffrer les symboles cachés depuis l’origine du
monde. Ce monde banal dans lequel on vit pourtant, nous réapparaît
autrement en quelques secondes de lecture. Germain Locoh-Donou le
sait. Dans Le vent dans les filaos, son recueil de poèmes édité l’an
dernier aux éditions Graines de Pensées à Lomé, il enseigne à celui qui
a peur de fréquenter le poème la bonne manière de procéder. Un
poème écrit dans la cendre/A l’approche du vent/Tu le réécriras peut-
être/Au-delà des nuages/Sur le voile des astres/Avec la main des anges.
Locoh-Donou dit « peut-être », manière d’insinuer humblement que le
poème peut vous parler comme il peut rester fermé à vos efforts, tout
dépend de sa qualité. Et c’est vrai, beaucoup de poètes autoproclamés
ne nous parlent pas, ne nous parlent plus depuis une décennie. Et il
importe de le dire Le manque d’image en poésie équivaut à l’absence
de vitamine C dans le cerveau : il y a fatigue et effondrement au bout de
la répétition. Le manque de rythme dans un poème équivaut à de la
mauvaise respiration. Un poète qui respire mal doit consulter ses
classiques. Bonne semaine à vous lecteurs !

Kangni Alem, écrivain.

"Ahue Bokon"

Peut-on enco re ai mer
la poésie togolaise ?

La Chronique hebdomadaire de
Kangni Alem
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aujourd'hui de voir ce qu'elle a fait
concrètement pour lutter contre
l'impunité en Afrique et les limites que
l'on peut déceler dans son action",
souligne l'auteur, le Togolais Issaka
Dangnossi. Né e n 1985, il e st
titulaire d'une ma îtrise en science
politique et relations internationales
à l'UAC du Bénin. Il est aujourd'hui
e n pos t e  e n  Ré p ub l i qu e
centrafricaine comme  spécialiste des
droits humains de la Mission de
stabilisation de l'ONU.

Issaka Dangnossi, LA COUR
PÉNAL E INT ERNAT IONALE À
L'ÉPREUVE DE LA RÉPRESSION
EN AFRIQUE

De s pr é jugé s a ux r é a l it é s ,
Editions Harmattan, 19,95 euros.

production de films de qualité, des
projections de films en compétition
et grand public, la remise des prix
aux laur éats , des conf érences
débat, des animations culturelles etc.

La cinquième édition du festival a
pour thème " Le film documentaire
pour une intégration sincère et
profonde des peuples ".

L'inscription des films au Festival

Festival

Le F ESD O B d u 4 au 7 novem b re à Blitta
La Direction Technique du festival

de film documentaire de Blitta a
annoncé que la cinquième édition
de FESDOB - Festival International
du F ilm Documentaire de Blitta se
tiendra du 04 au 07 novembre
2015.

Le Festival du Film Documentaire
de Blitta inclut dans son programme,
l a  forma t ion d e s j e une s à l a

de films documentaires de Blitta
(FESDOB) est ouverte à tous les
films documentaires du monde. Elle
est limitée à deux (02) films au plus
par réalisateur et peut être effectuée
par le réalisateur ou le producteur.
Le film ne doit pas excéder trois
(03) ans d'âge au 31 décembre
2015, ni avoir été présenté lors
d 'un e  pr é cé d en t e  é d i tion du
FESDOB.

L'inscription d'un film implique
l'envoi au FESDOB au plus tard le

30 août 2015. La compétition officielle
est ouverte à tous les films présentés
et  sé lec tionné s.  La  Dé lég ation
Gé n é r a l e  du  F ESDOB e s t
souveraine et se réserve le droit de
ne pas motiver ses choix. Tout film
retenu dans la sélection officielle ne
peut être retiré en cours de Festival.
Le réalisateur ou le producteur d'un
film sélectionné sera informé par
courr ie r of fici el . Le s fi lms non
sélectionnés peuvent faire l'objet de
projection en hors compétition.

Vient de paraître

H om me battu, le tabou b r isé
C'est un livre paru en France ce

12 février qui vient de révéler la
face cachée d'un phénomène connu
mais banalisé : les hommes battus
par leurs épouses.  Plus de 10.000
hommes sont battus en France,
selon les statistiques d'un organisme
officiel sur les violences conjugales.
M a x ime  Ga g e t ,  l 'a u t e ur,  un
informaticien, a vécu comme un
esclave, séquestré, dépossédé,
torturé et humilié par sa compagne
pendant plus d'un an. Aujourd'hui, il
raconte son calvaire dans un livre
pour briser le tabou des hommes
battus.

Ils son t d e gr a nds oubl i és ,
représentent un non-dit au coeur
du tabou de la violence conjugale :
les hommes battus. Leur parole est
souvent tournée en dérision, niée.
Pour t a n t ,  l e  ph é nomè n e  e s t
malheureusement bien réel. En
moyenne, un homme décède tous
les treize jours sous les coups de sa
comp a gn e .  D e s v ic t i me s
incompr is e s ,  pa r fo is jug é e s ,
moquées, voire méprisées dans
une société patriarcale valorisant
encore une certaine forme de virilité.

Maxime Gaget connaît bien cette
solitude, ce désarroi face à une
bruta lité méconnue et ignorée.
Pendant dix-sept mois, il supporte
les frappes, les insultes, les actes
de pure barbarie de Nadia, celle
qui prétend l'aimer. Manipulatrice,
avide d'argent, la jeune femme,
transformée en bourreau, parvient

sournoisement à s'accaparer ses
moyens de paiement. Elle lui fait
subir les pires sévices : sel dans les
yeux, douches froides, brûlures...
Lui interdit l'accès à la salle de bain
et aux toilettes, l'oblige à dormir à
même le sol, filtre ses messages et
l e coup e d e son en toura ge .. .
Maxime, qui n est plus que l'ombre
de lui-même, devient son esclave.
Trop honteux pour demander de
l'aide, il se mure dans le silence.
C'est presque par miracle qu'il est
parvenu à s'échapper de cet enfer
et entamer une bataille judiciaire.

Un t é mo ign a g e  u n iqu e ,
courageux et poignant qui lève le
voile sur l'autre visage de la violence
conjugale.

Ma compagne. Mon bourreau,
de Maxime Gaget, éd. Michalon, 17
euros.

Les jeunes pour transformer le futur
«Le pouvoir de 1,8 mi ll iards d’Adol escent s et  de jeunes e t la

transformation du futur», c’est le thèm e qui a été retenu lors du lancement
du forum sur les consultations nationales pour l’intégration du Programm e
d’action de la conférence internationale sur la population et le développem ent
(Pa/Cipd) le jeudi 12 février à Lom é.

Le Cipd est une résolution de la conférence du Caire en 1994 qui a
montré ses forces et faiblesses. Le Togo s’est conform é aux revues
quinquennales du Pa/cipd +20 et a soum is son rapport final à la Comm ission
économiques africaine (Cea) en décembre 2012. Ce forum lance les
consultations nationales sur la poursuite du programm e d’action de la Cipd
et sa prise en compte dans l’Agenda de développem ent post-2015.
Concernant le rapport de l’Unfpa sur l’état de la population mondiale en
2014, il est exclusivem ent consacré aux adolescents et aux jeunes.
«Comme en 2014, divers rencontres seront organisées tout le long de ce
processus de consultations aux niveaux national, régional et mondial dont
l’aboutissement sera le sommet des Objectifs de développement durable
qui seront adoptés cette année pour la période 2015-2030», a déclaré le
représentant résidant de l’Unfpa au Togo, Dr Justin Koffi.

Lutte contre le mariage précoce des filles
Le Réseau des organisations de lutte contre la m altraitance, les abus et

exploitation sexuelle des enfants (Rom aese) et le Réseau de lutte contre la
traite des enfants au togo (Relutet) s’engagent contre les m ariages forcés
e t  précoces à t rav ers des ac t ions direc tes,  des ét udes e t  des
sensisibilisations.

A travers un atelier de validation, ces deux organisations de la société
civile ont adopté un plaidoyer pour l’accès à la justice aux enfants victim es
de mariage précoce et forcé ce m ercredi 11 février à Lom é. Selon le
Fonds mondial à la population, Unfpa,une fille sur trois est donnée en
mariage  avant  l’âge  de  18  ans,  14  millions  de  filles  de  moins  de  18  ans  sont
m ariées chaque année, 39 000 filles de moins de 18 ans se m arient
chaque jour. Alors que les textes internationaux et nationaux existent pour
protéger les enfants des pratiques traditionnelles comm e le mariage précoce
et forcé. Le Togo a ratifié la Convention relative aux droits de l’enfant (Cde)
et la Charte africaine des droits et biens êtres de l’enfant (Cadbe). Sur le
plan national, la loi N°2007-005 du 10 janvier 2007 sur la santé de la
reproduction établit qu’aucune femm e, pour des raisons liées à la sexualité
et à la reproduction, ne doit être soum ise à des mariages forcées et/
Précoces. Cet atelier de renforcem ent des capacités des acteurs de
protection des enfants contre le m ariage précoce ou forcé vont outiller les
participants sur les généralités en m atière des droits des enfants et autres.
Rappelons que cet atelier est organisé en partenariat avec le Fonds
canadien d’initiatives locales (Fcil).

Meiux gérer les pesticides
Le Programm e de productivité agricole en Afrique de l’ouest-projet Togo

(Ppaao-Togo) a réuni les acteurs du monde agricole ce m ercredi 4 février
à Lom é. Le Ppaao-Togo est un programm e qui a pour m ission de
développer et de diffuser les technologies pour l’améliorer la productivité
agricole par l’intensification durable des systèmes de production afin de
contribuer à la croissance agricole de 6%.

Ce programm e comprend 4 composantes qui sont : la création des
conditions propices à la coopération régionale en matière de développem ent
et de diffusion de technologie, le développem ent d’un centre national de
spécialisation, le financem ent à la dem ande du développem ent et de
l’adoption des technologies, la coordination, la gestion, le suivi et l’évaluation
du projet. Ainsi, c’est dans le cadre de la m ise en œuvre de la sous
composante harmonisation des textes nationaux avec la règlementation
communautaire que le Ppaao-Togo a initié cet atelier de validation avec la
Direction de la protection des végétaux dans l’application de la réglementation
communautaire de la Cedeao sur les pesticides. Car, les pesticides étant
dangereux, il est nécessaire et indispensable qu’une gestion rationnelle
soit faite sur tous les m aillons de la filière afin de garantir la sécurité des
utilisateurs.‘’ Sur le terrain, il y a des lacunes concernant l’utilisation des
pesticides, car les producteurs ne respectent pas les modes d’emploi ou
prescriptions’’, M . Yawo Gogovor. A travers cet atelier, le docum ent de
politique national de gestion des pesticides sera expliqué aux participants.

L'engagement des Nations unies
Jeffrey Feltman, Secrétaire général adjoint des Nations Unies chargé

des Affaires politiques a achevé sa visite de quelques heures au Togo.
Durant son séjour, M . Feltm an a rencontré l'ensemble des acteurs de la
vie socio politique du pays. "Ma visite aujourd'hui, rentre dans le contexte
et l'engagement continuel de l'ONU avec le gouvernement et le peuple
du Togo. Je voudrais mentionner que le SG des Nations Unies est
personnellement engagé à voir ce partenariat avec le Togo aller de
l'avant. Nous avons rencontré les autorités, nous avons discuté avec les
partis politiques et la société civile. " a t-il déclaré.

Parlant du processus dans lequel le pays est engagé, notamm ent les
prochaines élections présidentielles, M . Feltm an a assuré de l'engagement
des Nations Unies à accompagner le Togo dans ce processus : "le Togo
a demandé l'assistance des Nations Unies pour les élections et donc c'est
important pour moi d'écouter le Président de la République et d'avoir son
analyse de notre coopération dans ce domaine " a t-il indiqué à sa sortie
d'audience. "Nous l'accompagnerons et n'avons aucun doute que les
togolais et le gouvernement pourront arriver à organiser des élections
pacifiques, consensuelles et transparentes".
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Lancement du Projet de développement rural de la plaine de Djagblé

Late Pater

La première pierre symbolisant le
d é m a rr a g e  d u Pr o j e t  d e
développement rural de la plaine de
Djagblé (PDRD) a été posée le 13
février 2015 par le Premier ministre
Séléagodji Ahoomey-Zunu, au nom
du ch e f  d e  l ’Et a t .  Il v is e  l e
développement et la diversification
des cultures vivrières en mettant un
accent particulier sur l’intensification
d e la  cu l ture  du riz à  tr av ers
l’amé na gement  d ’un pé rimètre
irrigué de 340 hectares, avec des
ouvrages connexes. Le PDRD se
veut un projet intégré qui prend
également en compte les domaines
de la santé, de l’éducation, de l’eau
e t de  l ’e nv ironn emen t af in d e
produire un impact significatif sur les
conditions de vie des populations de
la zone, soit plus de 17.000 habitants.
L’ob jectif  princ ipal e st donc de
con tr ibu e r à  l ’a u tosuf f is a nc e
alimentaire du pays, à la lutte contre
la pauvreté et à l’amélioration de la
gestion des ressources naturelles
dans la zone du projet. Un projet qui
couvre la rive gauche du fleuve Zio,
à 13 km au nord-est de la capitale
Lomé sur la route nationale Lomé-
Vog an, et e mbra sse 8 vi llag es
(Dj a gb l é ,  L é b é ,  Ad j idom é ,
Akodessewa, Pla comé, Ameliki,
Abo l a vé  e t Adidomé ) da ns l a
préfecture du Zio.

Avec sept grandes composantes,
les réalisations attendues du Projet
de développement rural de la plaine

de Djagblé se présentent comme suit
: (i) l’aménagement de 340 hectares
de terres agricoles, la réalisation de
11 km de réseau d’irrigation (canaux
d’irrigation et ouvrages connexes),
la réalisation de 12,5 km de réseau
de drainage, le curage du lit du
f l e uv e  sur  e nv iro n 5 k m,  l a
construction d’une digue-piste pour
l a pro te c tion du pé rimètr e,  l a
construction de 15 km de piste
intérieure, en ce qui concerne la
composante «Aménagement des
terres agricoles» ; (ii) l’acquisition de
6 motoculteurs, 3 décortiqueuses, 2
b a t t e u s e s ,  3 c a l i br e u s e s ,  3
vanneuses, 6 pulvérisateurs, et la
construc tion de 6 maga sins de

8 villages vont être désenclavés et valo risés

Dans le cadre de la mise en
œuvre du projet d’accompagnement
par la société civile du processus de
révision de la liste électorale, la
CNSC Togo a déployé du 2 au 9
février 2015, à travers sa plateforme
é l e c tor a l e  SY CE D,  1 08
ob s e rv a t e u rs d a ns l e s 13
circonscriptions électorales de la
zone II sous l’encadrement de 14
superviseurs, tous formés et dûment
accrédités par la CENI.

Le traitement et l’analyse des
données d’observation ont révélé
que les opérations de révision de la
liste électorale dans la zone II se
sont déroulées globalement dans de
bonnes condi tions. La CNSC /
SYCED se félicite des différentes
in t e rv e n t i ons f a i t e s p a r l a
Commission Electorale Nationale
Indépendante (CENI) et ses agents,
les partis politiques et les acteurs de
la société civile  pour apporter des
solutions aux difficultés rencontrées.

Toutefois, il nous a été donné de
constater certaines irrégularités,

généralement de faible ampleur,
r e l a t iv e s a ux
dysfonctionnements d’ordre
logistique  :  ils  se  traduisent  par  la
lenteur d’ordinateur, les pannes
d’imprima nte et  de gé nérate ur,
l’insuffisance des cartes vierges dans
les Comités des Listes et Cartes
(CLC), la lenteur des opérateurs de
saisie. A chaque fois que c’était
nécessaire, les techniciens de la
CE NI e t  l e s m e mbr e s d e s

Révision des listes électorales dans la zone 2 / Rapport d’observation de la CNSC

D ans plus de 97% des CRV su ivis, les CLC ont refusé l’en r ôlement
des jeu nes dont la m ajo r ité électo r ale est douteuse

Commissions Electorales Locales
Ind é p e n d a n t e s ( CEL I) so n t
intervenus pour réparer le matériel
en panne et apporter des cartes
vierg es complémentaires ; aux
tentatives d ’enrô lement de
mineurs  :   elles   sont  de   faible
ampleur et localisées dans cinq (5)
Centres de Recensement et de Vote
(CRV) de s circonscript ions de
l’Ogou, de l’Est-Mono et du Haho.
L’intervention des Commissaires de

Le Premier ministre po se la  première pierre lan çant le démarrage du pro jet

stockage, 6 aires de séchage, 8
unités piscicoles ainsi que la mise à
la disposition des producteurs de
crédits agricoles pour l’achat des
intrants, pour le volet «Appui à la
production agricole». Au rang des
mesures d’accompagnement, il est
cité la construction et équipement
d e  c inq éco l e s pr ima ir e s , l a
réhabilitation et aménagement de 36
km de pistes rurales, la réalisation
d’une mini-adduction d’eau potable
pour les huit villages et construction
de 6 abreuvoirs pour le cheptel, la
construction et équipement d’un
centre de santé et la réhabilitation
d’un autre. Une indemnisation sera
accordée aux producteurs pour

la CENI et la veille des observateurs
au niveau de ces CRV ont permis
d’arrêter la pratique. Dans plus de
97%  des CRV suivis, les membres
de CLC ont refusé l’enrôlement des
jeunes ne disposant pas de pièces
r e qu is e s e t  don t  l a  ma jor i t é
électorale est douteuse ; à la faible
ra d iat ion  des  per sonn es
décédées  :  les  cas  de  radiation  des
p e rson n e s d é c é d é e s so n t
faiblement constatés dans les CRV
visités. Ce qui ne facilitera pas
l’épuration du fichier électoral ;
quelques cas de conflits et
violences liés à la révision de la
liste électorale : il a été relevé une
e x a c e r b a t i on d e  co n f l i ts
communa u t air e s r e la t i fs à  l a
ch effe rie trad itionnel le qui ont
dégénéré au cours de la révision
dans la localité de Djerehoue (7 Km
d’Atakpamé). Des  cas de frustration
de certains opérateurs de saisie ont
été signalés dans l’Akebou et la
plaine de Mô.

A la lumière de ce qui précède et
dans un souci de contribuer à la
fiabilité du fichier électoral sur la base
duquel sera organisée la prochaine
élection présidentielle, la CNSC /
SY C ED l a nc e  un a p p e l a ux
citoyennes et citoyens à prendre part
activement à cette importante phase
du processus électoral. Elle fait des
propos itions d’améliorat ion de

occupation temporaire des terres.
Sans oublier l’ octroi des micros-
crédits aux habitants de la zone du
projet pour les activités génératrices
de revenus.

Le coût total du PDRD est estimé
à 9,6 mil li ards de fr ancs Cf a,
cofinancé par la Banque Arabe
pou r l e  Dé v e lop p e me n t
Economique en Afrique (BADEA,
4,350 milliards de francs Cfa), par
l a  Ba nq u e  Is l a m iqu e  d e
Dé v e lopp e me n t  (BID,  4 , 350
milliards de francs Cfa) et par l’Etat
togolais (900 millions de francs Cfa).
La durée de mise en œuvre est de
5 à 6 ans.

En ra ppel, le  Gouvern ement

projette l’emblavement de 1.000
hectares par an et l’aménagement
d e 12 .500 he ct a re s pour un e
amélioration de la productivité d’ici à
2017. A l’actif du pouvoir de Lomé,
d’a utre s act ions priorita ires de
désenclavement sont notées : le
projet d’aménagement des terres
agricoles de la zone de Mission
Tové (PARTAM, 660 ha prévues et
aménagées, 612 exploitants), le
pro j e t  d ’a mé n a g e me nt  hydro
agricole de la basse vallée du fleuve
Mono (PBVM, 89 ha aménagées sur
l e s 52 8 h a  pr é vu e s ,  2 14
e xp lo i t a n ts ) ,  l e  pr o j e t  d e
développement rural intégré de la

l’ensemble du processus : à la CENI
et ses démembrements de se
mobiliser davantage pour rendre
fonctionnel l’ensemble des matériels
de révision de la liste électorale dans
la zone III, prendre des mesures
idoines pour organiser la radiation
sys t éma t iqu e  d e s p e rsonn e s
décédées au cours de la révision
dans la zone III et lors de la finalisation
du fichier électoral, et rappeler et
mettre en application les sanctions
en vigueur pour des cas avérés de
tentative d’enrôlement de mineur ou
de faux témoignage ; aux autorités
politiques et administratives de
ne  mé nag er aucun effort  pour
garantir les meilleures conditions de
poursuite de la révision en apportant

Plaine de Mô (PDRI-MÔ, 4.500 ha
prévues, 0 ha aménagée) et le
projet d’aménagement des terres
agricoles de la Plaine de l’Oti (PATA-
Ôti, qui sera bientôt exécuté). Ces
dernièr es a nnées , l’agriculture
contribue à hauteur de 38%  au PIB
e t  r e pr é s e n t e  1 5%  d e s
exportations  ;;  sur  les  3.600.000
hec tares de t erres cult ivabl es,
repr ésentan t 64%  du territoire
na tion al,  seu lement 1.620.000
h e c t a r e s son t  e f f e c t iv e me n t
exploitées, soit 45%  par de petits
producteurs de 0,25 à 5,0 hectares
u t i l is a n t  e nco r e  d e s ou t i ls
rudimentaires.

======= Objectifs généraux du projet =======
Sur le plan national  :  intensifier la production du riz afin de réduire

son importation ; promouvoir la diversification des productions agricoles ;
augmenter la production agricole afin de contribuer à l’autosuffisance
alimentaire du pays ; et lutter contre la pauvreté.

Sur le plan régional et local  :  contribuer à la création de richesses,
l’amélioration des revenus des agriculteurs, la création de nouveaux emplois
et l’amélioration de l’environnement général de la zone du projet ; assurer
la maîtrise de l’eau par l’aménagement d’infrastructures hydrauliques et
d’un périmètre irrigué de 340 ha ainsi que ses ouvrages connexes ;
désenclaver la zone du projet ; améliorer et promouvoir la culture du
riz et des cultures maraichères ; promouvoir la pisciculture et l’élevage ;
construire des infrastructures scolaires et de santé ; favoriser l’accès des
populations à l’eau potable pour les villages de la zone du projet par la mise
en place d’infrastructures d’AEP ; construire des abreuvoirs pour le
cheptel  ;;  assurer la mise à disposition d’équipements pour permettre
d’intensifier la production agricole ; mettre à disposition des agriculteurs de
l’eau d’irrigation, des intrants et équipements agricoles ; élever les niveaux
technique et financier des groupes cibles par les actions de formation, de
vulgarisation et d’accès au crédit en privilégiant les femmes et les jeunes
agriculteurs du projet ; lutter contre l’insalubrité.

Titre «Le droit à la carte d’électeur, c’est le droit au vote ; l’obtenir est un devoir du citoyen»,
le second rapport de la CNSC Togo/SYCED est rendu public le 13 février 2015. Dans la logique
des premières conclusions de la mission d’observation, le nouveau rapport retrace les constats
et propose des solutions dans le sens de l’amélioration du processus de révision des listes
électorales en vue du scrutin présidentiel pour lequel le corps électoral devra être convoqué au
plus tard le 5 mars prochain. Démarrée hier, les opérations de révision s’achèvent le 23 février
prochain dans la zone 3 : Tchaoudjo, Assoli, Dankpen, Bassar, Binah, Kozah, Doufelgou, Keran,
Oti, Tandjoaré, Tone, Cinkassé et Kpendjal. Lire in extenso les termes du communiqué.

l’assistance nécessaire à la CENI et
ses démembrements ; aux partis
politiques de mobiliser leur base
militante et de convier les citoyens à
participer massivement à l’opération
de révision dans toutes les zones et
à  l a  r ad i at ion d e s p ersonne s
décédées ; aux organisations de
la société civile d’entreprendre des
actions de terrain pour une meilleure
s ensibi l is at ion e t mobi l is at ion
citoyenne pour l ’enrôlement, le
dupl ica ta  et  la  r adi at ion ; aux
citoyennes et citoyens d’aller se
faire enrôler, obtenir de manière
re sponsa bl e les dup lica ta s et
con tr ibu e r à  la  r ad i a tion d e s
personnes décédées au moment de
la finalisation du fichier.

Pau l Amégakpo, Coordonn ateu r généra l de  la miss ion

Un  kit  d’enregistrement  biométriq ue

* Il s’agit d’un projet intégré qui va produire un impact significatif sur les conditions de vie de 17.000 habitants
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Sur le marché interbancaire de l’UMOA
Des emprunts de 13 milliards Cfa

au Togo la 1ère semaine de février

John Afolabi

Burkina Faso avec 14,800 milliards,
dont 1,000 milliard à l’échéance d’un
mois. Aux taux respectifs de 5,44% ,
4 ,00%  d e  6 ,55% .  L e s
établissements du Mali et Bénin ont
enregistré des prêts respectifs de
12,500 milliards et 6,000 milliards. La
Guinée-Bissau n’a enregistré aucun
prêt, contre 4,000 milliards pour le
Niger.

En te rme s d ’e mprun ts,  l e s
établissements du Sénégal ont le plus
enregistré, à 49,500 milliards, dont
2,000 milliards à l’échéance de trois
mois, aux taux respectifs de 4,71% ,
4,50%  et 4,75% . Ils sont suivis du
Mal i av ec 30,500 mi llia rds,  du
Burkina Faso avec 13,500 milliards,
et du Bénin avec 11,000 milliards. La
Guinée-Bissau et le Niger n’ont
enregistré aucun emprunt, contre
1,000 milliard pour la Côte d’Ivoire.

L’é vo lu t ion  du ma rch é
interbancaire de l’UEMOA a été
marquée, en décembre 2014, par
un e  h a uss e  d u vo lume  d e s
transactions et des taux d’intérêt. En
e f f e t ,  l e  v o lume  moy e n
he bdomada ir e d es opér at ions
interbancaires, toutes maturités
confondues, s’est établi à 145,1

Au cours de la semaine du 03 au
09 février 2015, les banques et
établissements de crédit du Togo ont
enregistré des prêts d’un montant de
6,500 milliards de francs Cfa, contre
13,150  milliards de francs pour les
emprunts. Ceci participe aux activités
du march é  in te rb a nc a ire  qu i
enregistre un total de 118,650 milliards
pour les prêts et autant pour les
emprunts pour l’ensemble des
établissements de l’Union monétaire
ouest africaine (Umoa) au cours de
la même période.

Les prêts au Togo sont, entre
autres, à un jour pour 3,000 milliards,
et les emprunts à deux semaines pour
8,300 milliards. A un jour, le taux
moyen pondéré s’est situé à 5,03% .
Les taux minimum et maximum sont
fixés respectivement à 4,50%  et à
5,90% .  A l’éch éa nc e d e de ux
semaines, ces trois taux sont fixés
respectivement à 5,10% , à 4,50%
et à 6,00% .

En termes de prêts, ce sont les
établissements de la Côte d’Ivoire qui
ont le plus enregistré, à 56,350
milliards, dont 32,000 milliards à une
semaine, aux taux de 3,19% , 2,50%
et 5,50% . Ils sont suivis de ceux du
Sénégal avec 18,500 milliards, et du

Pour la 3ème émission de bons du Trésor togolais

Le taux de sou m issions
porté à plus de 115%

milliards en décembre 2014 contre
122,0 milliards en novembre 2014,
indique la Banque centrale des Etats
de l’Afrique de l’ouest (Bceao). Le
taux moyen pondéré des opérations
est ressorti à 4,11%  en décembre
2014 contre 3,87%  en novembre
2014. Sur le marché à une semaine,
le volume des opérations s’est accru
de 8,5 milliards, pour s’établir à 79,6
milliards. Le taux d’intérêt moyen à
une semaine est ressorti à 3,61% ,
en hausse de 42 points de base par
rapport au mois précédent.

Le Trésor du Togo en est déjà à
sa troisième émission cette, après
celle de bons, le 15 janvier, d’un
montant de 30 milliards d’une maturité
de 6 mois, et celle d’adjudications,
valeur 30 janvier à 3 ans In F ine en
2015, portant sur un montant de 30
milliards. La prochaine intervention
du Trésor togolais sur le marché des
titres publics de l’UMOA est prévue
le 03 mars 2015, à l’occasion d’une
émission d’obligations du Trésor sur
une maturité de cinq (5) ans. Le 8
avril, il est également attendu une
émission de bons de 30 milliards sur
un an. Pour l’année 2015, il compte
émettre pour un montant de 270
milliards, constitués de 5 émissions
de bons et 4 d’obligations.

Les huit pays membres de l’Union
vont émettre 2 865 milliards de francs
(5 milliards de dollars) de dette en
2015, un montant en baisse de plus
de 22,4%  par rapport à celui émis
l’an dernier, a indiqué l’ag ence
régionale de planification de la dette
le 24 janvier. Umoa-Titres n’a pas
donné des raisons de cette chute des
émiss ions. Les bons d e trésor
constituent une part importante des
émissions globales (1084 milliards de
francs). Les obligations ayant une
ma tur i t é  sup é r i e ur e  à  2 a ns
représentent, quant à elles, un  total
880 de milliards. La Côte-d’Ivoire,
locomotive économique de la zone
UEMOA, va émettre, à elle seule,
1046 milliards de francs de dette. Ce
montant inclut un eurobond d’un
montant de 500 milliards de francs et
un  premier sukuk de  200 milliards
de francs, selon Umoa-Titres.

L’Agence Umoa-Titres (AUT), en
col la bora t ion av ec  la  Banqu e
centrale des États de l’Afrique de
l’ou est  (Bce ao) , a  orga nis é le
me rcre di 11 f évri er 2015 , à la
demande de la direction générale
du Trésor et de la comptabilité
publique du Togo, une adjudication
de bons du Trésor, portant sur un
montant de 30 milliards à 1 an. Cette
opération s’inscrit dans le cadre de

Yérima Masho ud Amadou , le directeu r du Trésor
et de la Co mptabilité publique

soumissions de 34,600 milliards de
fr a ncs  Cf a ,  so i t  un t a ux d e
couver ture  du mont ant mis en
a d jud i c a t i on d e  11 5 ,33 % .
L’o p é r a t ion  a  e n r e g i s tr é  24
soumissions , indique l’Agence
Umo a -T i tr e s a  r e t e nu d e s
soumissions de 30 milliards. Le taux
marginal et le taux moyen pondéré
se sont situés respectivement à
5,8500%  et 5,6365% .

L’opération est composée d’une
seule et unique tranche. Les titres

Présidentielle 2015

U N I R à nouveau au gran d
com plet à la CE N I

l ’ e xé c u t io n du  pro gr a mme
d’émissions de titres publics du
Togo, en conformité avec la stratégie
à moyen et long terme de gestion
de la dette, visant à garantir sa
capacité à honorer ses échéances.

L’appel d’offres, lancé le 04 février
20 15 ,  su iv a n t  un s ys t è me
d’e nchè res à ta ux multiples , a
enregistré un montant global des

émis sont remboursables le premier
jou r ou vr é  su iv a n t  l a  d a t e
d’échéa nc e. Les inté rê ts sont
payables d’avance et précomptés
sur la valeur nominale des bons,
souligné le communiqué de Umoa-
Titres. L’émission est organisée avec
le concours de la Banque centrale
des Etats de l’Afrique de l’ouest
(Bceao).

Depuis hier 16 février 2015, soit
moins de deux jours ouvrables
après la démission des représentants
de  l’Union pour la  Ré pub lique
(UNIR), le parti majoritaire a complété
sa liste à la Commission électorale
nationale indépendante (CENI),
avec la désignation de s sieurs
Bou tor a  Ta kp a  e t  Ya nd j a
Yentchabré. En clair, le seul rescapé
des démissions intervenues le 13
février dernier, Ta ïrou Bagbiegue, a

fidèlement et en toute impartialité les
fonctions de membre de la CENI
dans le respect de la Constitution et
de Code électoral», devant la Cour
constitutionnelle, comme le prévoit
l’article 14 du Code électoral. Après
avoir reçu leur serment, la Cour les
avait renvoyés à l’exercice de leurs
nouvelles fonctions, en tant que
membres de la CENI, marquant ainsi
leur entrée de plain-pied dans le
processus électoral en vue de la

M. Dosseh, et MM. Koffi Ayéfounê
Kékeh, Bandifo Ouro-Akondo et
Baoubadi Bakaï.

Comme le dispose l’article 15 du
Cod e  él e c tor al ,  le s me mbre s
démissionnaires, empê chés ou
décédés sont remplacés sans délai,
après leur désignation par leur
groupe d’appart enanc e et l eur
nomination par l’Assemblée nationale,
dans le respect des quotas affectés à
cha qu e groupe  soc iopo li tiqu e

a ussi dé missionn é.  Le s d eux
nouveaux viennent s’ajouter aux trois
autres membres connus depuis le 14
f é vr i e r 2015 ,  à  s a vo ir MM .
Payadowa Boukpéssi, Yao Bloua
Agbo et Dèdèriwè Ably-Bidamon qui
on t  r e sp e c t i v e me n t  jur é
so l e nn e l l e me n t  «d e  r e mp l ir

présidentielle de 2015. La même
cérémonie devra s’organiser, en
toute logique et célérité, aujourd’hui.

MM. Payadowa Boukpéssi, Yao
Bloua  Agbo et Dèd èriwè Ably-
Bidamon avaient remplacé les quatre
d é miss ionn air e s d e  l a  mê me
formation politique, Mme Mokpokpo

représenté à la CENI. Le choix d’hier
porte à nouveau les représentants
de la majorité parlementaire à cinq
membres et l’effectif de la CENI à dix-
sept membres, conformément à
l’article 12 du Code électoral.

Yao  Blo ua AgboDèdèriwè  Ab ly-Bidamon

As s a in iss e me n t  du  c a d r e
ju r id i qu e  e t  a dmi n is t r a t i f ,
modernisation de l’administration,
c r é at ion d’un e nvironn eme n t
favorable au développement du
secteur privé et intégration des
instruments multilatéraux… autant
de sujets abordés durant les deux
jours du forum.  Un e s e ssion
spéciale sera notamment consacrée
aux réformes innovantes. Une table
ronde  permettra  d’analyse r les
différents modèles qui ont fait leurs
preuves à travers le monde. Enfin,
une  s ess ion se r a dé d ié e aux
nouveaux modes de financement :
partenariat public-privé, marchés
financiers, private equity…

«Le niveau des investissements
é ta n t  tr ibu t a ir e  de s ré forme s
entreprises par les États en Afrique,
i l es t  urg en t  d ’a cc é l é r e r c e s
r é f orme s po ur f a vor i s e r l e s
mu tat ions socio-é conomique s,
avec le secteur privé comme levier»,
conclut Arsène Johnson, promoteur
du forum.

Première édition de l’Africa Best Practices Forum les 26 et 27 février 2015
200 décideurs attendus à Lomé pour parler

«cadre et environnement des affaires»
pub l ic  e t  pr iv é e n Afr ique .  Il
p e r me t t r a  d ’a pp ro fo nd ir  un
dialogue plus que jamais nécessaire
pour l a  d i ffusion d es bonne s
pratiques», affirme Didier Acouetey,
fondateur du cabinet de recrutement
AfricSearch.

Quelque 200 personnes sont
attendues à Lomé. Parmi elles,
Ch e ikh  Ha d j ibo u So uma r é ,
Président de la Commission de
l’UEMOA, Christian Adovelande,
Pré side n t de  l a  BOAD, He rv é
Assah, Représentant résident de la
Banque mondiale au Togo, Alioune
Sall, Directeur général du think tank
African Futures Institute, Cody Lee,
Directeur de la Singapore Business
Federation, Felix Bikpo, Directeur
général de African Guarantee Fund,
J e a n-Lo u is Ek r a ,  Pr é s id e n t
d’Afre ximb ank, Amadou Kan e,
ancien ministre des F inances du
Sénégal et Momar Nguer, Directeur
Afr iqu e  d e  To t a l Su pp ly  &
Marke ting. Des délégations du
Maroc, du Rwanda et de Singapour
seront présentes.

Lomé,  l a c api ta le togol ais e,
accueille la première édition du
Africa Best Practices Forum, les 26
et 27 février 2015. La banque
panafricaine Ecobank, le cabinet de
recrutement AfricSearch et la société
Ellipse Communication s’associent
pour organiser ce premier forum
e x c lus iv e m e n t  cons a c r é  à
l ’a mél ior at ion du ca dr e  e t  d e
l’environnement des affaires en
Afrique, avec l’appui de la Banque
mondiale et de la Banque ouest-
a fr ic a in e  d e  d é v e lopp e me n t
(BOAD).

Le Africa Best Practices Forum se
veut à la fois un espace d’échanges
e t  un e  p l a t e fo rme  d ’a f f a ir e s
réuniss ant exper ts a fric ains et
internationaux, responsables de
l ’ a dmi n is t r a t i on p ub l i qu e  e t
politiques, dirigeants du secteur
privé et acteurs sociaux, en vue de
pa rtag er leurs e xpér iences en
matière de réformes qui permettent
de stimuler la croissance et l’emploi.
«Ce forum sera un lieu d’échanges
pour les décideurs des secteurs

le 3 mars, toutes références et
documents permettant d’apprécier
leurs expériences et expertises en
ces prestations en fournissant les
informations indiquant qu’ils sont
qualifiés pour exécuter lesdites
pr es ta tions . L’e xp lo it ation d es
dossiers de manifestation d’intérêts
devrait permettre, au terme de la
proc é dur e  pou r l e  cho ix du
consultant suivant la méthode de
sélection basée sur la Qualité et le
Coût (SBQC).

définir un projet de promotion du
transport fluvial faisant ressortir une
stratégie, les recommandations sur
le cadre technique, réglementaire,
sécuritair e ains i qu’un plan de
financement à un horizon, moyen et
long terme. Et de proposer un cadre
logique permettant le suivi de la mise
en œuvre du projet.

L e s bur e a ux d ’é tud e s ou
groupements de bureaux d’études
intéressés sont invités à produire, d’ici

du mode fluvial dans les segments
du marché modal ou intermodal.

L e s s e rv ic e s à  con f i e r a u
consulta nt compre nnent , en tre
autres, l’analyse du sous-secteur du
transport fluvial inter-Etat en vue de
dégager les forces et les faiblesses
sur le plan technique, réglementaire,
sécuritaire et institutionnel…. En
quatre mois, il devra procéder à
l’évaluation des différentes options de
développement du transport fluvial,

Demeuré longtemps un secteur oublié
L’Uem oa pousse à l’exploitation d u transpo rt fluvial
L’Union économique et monétaire

ouest africaine (Uemoa) – dont le
Togo est membre – pousse ses huit
p a ys me mbr e s à  promouvo ir
davantage l’exploitation du réseau
fluvial. La mission sera confiée le 3
mars prochain à  un consu ltant
désigné aux fins de procéder à une
étude diagnostique du potentiel du
transport par voie d’eau aux fins de
l’intégrer dans le système de transport
de l’Union et de favoriser l’utilisation
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Comme pressenti depuis plusieurs jours, Kolo Touré a annoncé sa retraite
internationale à la télévision ivoirienne. Après avoir enfin décroché la CAN,
le défenseur de 33 ans estime qu’il est temps de céder sa place aux jeunes.

Une page se tourne chez les Eléphants. Après avoir enfin remporté di-
manche dernier une CAN derrière laquelle il courait depuis juillet 2000, date
de sa première sélection avec la Côte d’Ivoire, Kolo Touré a annoncé ven-
dredi soir sa retraite internationale à la télévision ivoirienne. "C’est avec
beaucoup d’émotion que je vous annonce que je vais prendre du recul.
C’est une décision très difficile à prendre parce que j’aime ma nation, j’aime
mon pays et surtout j’aime le football. Mais à un moment donné, je pense qu’il
faut savoir arrêter", explique le défenseur de 33 ans.

Surnommé "The Roc" ou encore le "ministre de la Défense", le joueur de
Liverpool estime que l’heure du renouvellement générationnel a sonné. "Il
faut laisser la place aux jeunes frères pour qu’ils puissent s’exprimer. Il y a
des joueurs comme Viera, Bailly, Kanon qui sont des joueurs qu’il faut
aujourd’hui laisser grandir", plaide-t-il. D’après lui, c’est le bon moment pour
se mettre en retrait puisque la Côte d’Ivoire n’a pas d’échéance majeure au
cours des deux années à venir.

"Maintenant ces jeunes ont deux ans pour se préparer avant la prochaine
CAN. C’est maintenant qu’il faut les laisser. Je n’ai pas envie de venir et de les
empêcher de s’exprimer", souligne-t-il, en présentant Ousmane Viera
Diarrassouba, comme son "successeur" et "nouveau ministre de la Dé-
fense". C’est mieux de laisser s’exprimer des gens qui ont beaucoup plus
faim que moi, assure-t-il.

Les têtes d’affiche ont connu des fortunes diverses lors du tour préliminaire
aller de la Ligue des champions. Si le Raja Casablanca et l’USM Alger ont
déjà un pied et quatre orteils au prochain tour, le Moghreb de Tétouan et
surtout le Séwé Sport vont devoir renverser une situation compromise lors
du match retour.

Il y a ceux qui commencent doucement et puis il y a ceux qui débutent pied
au plancher. Le Raja Casablanca appartient à la seconde catégorie. Cela
s’est vu lors du tour préliminaire aller de la Ligue des champions ce week-
end. Opposé aux Diables Noir, le vice-champion du Maroc l’a emporté
tranquillement 4-0. Idem pour l’USM Alger, même s’il a fallu deux expulsions
côté tchadien pour qu’elle prenne pleinement la mesure du Foullah Edifice
(3-0).

Le Recreativo Libolo entraîné par Sébastien Desabre est également parti
du bon pied en battant Sanga Balende 3-1. Débuts réussis aussi pour l’AS
Pikine, Kaizer Chiefs, le MC El Eulma, Mangasport et Enyimba.

Certains ont été moins à la fête. En premier lieu le Séwé Sport de San
Pédro. Finaliste de la dernière Coupe de la CAF, les Ivoiriens se sont
inclinés 2-1 à domicile face à une surprenante AS Kaloum entraînée par
François Zahoui et pourtant privée de supporters. Champion du Maroc, le
Moghreb de Tétouan s’est incliné 2-0 sur la pelouse du CO Bamako qui
participe à la première Ligue des champions de son histoire. Après un Mon-
dial des clubs décevant, il s’agira pour le MAT d’éviter une nouvelle désillu-
sion. Pour cela, rendez-vous le week-end du 27 février au 1er mars pour la
manche retour.

Enfin, Semassi de Sokodé tient en échec Sonny Ela Nguema de la Guinée
Equatoriale 1-1.

En fin de contrat en juin, André Ayew n’a toujours pas pris de décision sur
son futur. Une chose est sure en revanche : malgré les difficultés financières
de l’OM, une prolongation de contrat avec un salaire revu à la baisse est à
exclure.

Oui André Ayew "aime l’Olympique de Marseille", son club formateur. Oui
il lance un "pourquoi pas continuer ?" Mais le Ghanéen, qui arrive en fin de
contrat en juin, ne prolongera pas à n’importe quel prix. Alors qu’il possède
l’un des salaires les plus élevés du club phocéen, une poursuite de l’aven-
ture sur la Canebière implique une baisse de ses émoluments puisque le club
est confronté à des "soucis financiers". André Ayew le dit lui même. "L’Olym-
pique de Marseille ne peut pas payer certains salaires", révèle-t-il sur les
ondes de RTL.

Au vu de la situation financière du club, le Ghanéen est-il prêt à faire des
efforts ? Sa réponse est claire. "Non, je pense qu’il ne faut pas se voiler la
face. Un joueur veut progresser en tant que joueur et veut progresser aussi
dans tous les aspects", affirme-t-il.

Même si la position du club et les revendications du joueur semblent
difficilement conciliables, André Ayew ne ferme pas la porte à une prolonga-
tion. Au contraire. "Je me donne encore du temps pour travailler et comme
je m’entends très bien aussi avec le président, Monsieur Labrune, je pense
qu’on aura une discussion et d’ici quelque temps, on prendra tous ensemble
une décision", annonce-t-il.

O M  : And ré Ayew pose ses
conditions pou r prolonger

Côte d’Ivoire : Kolo Touré
officialise sa retraite internationale

L’US M A et le Raja cartonnent,
le Semassi s’en sort bien

Le président d u CI O rencontre le nouveau
chef de file de la candidature italien ne

Des responsables de la candi-
dature de Rome 2024 étaient au
siège du Comité International Olym-
pique (CIO) à Lausanne le 11 fé-
vrier dernier dans le cadre de la
"phase d'invitation", une phase ré-
cemment intégrée au processus de
candidature.

L'équipe italienne a rencontré des
collaborateurs du CIO afin de discuter
de son projet d'accueil des Jeux Olym-
piques de 2024. La phase d'invitation a
débuté en janvier à la suite de l'appro-
bation unanime des 40 recommanda-
tions qui composaient l'Agenda olympi-
que 2020, la feuille de route stratégique
pour l'avenir du Mouvement olympique.
Plusieurs de ces recommandations sont
déjà en cours d'application.

Le président du CIO, Thomas Bach,
s'est lui aussi entretenu avec le nou-
veau chef de file de la candidature de
Rome, Luca Cordero di Montezemolo,
et le président du Comité National Olym-
pique italien (CONI), Giovanni Malagò,
du projet olympique du comité de candi-
dature et de la façon d'y intégrer les
propositions de l'Agenda olympique
2020.

S'exprimant à l'issue de la rencontre,
le président Thomas Bach a déclaré :
"C'est une excellente nouvelle de voir
une ville tirer d'ores et déjà parti de la
phase d'invitation. Cette nouvelle phase

nous permet de demander aux villes
requérantes potentielles comment les
Jeux Olympiques pourraient, selon el-
les, s'intégrer au mieux dans leurs pro-
jets à long terme sur les plans social,

sportif, environnemental et économique.
Elle offre également la possibilité aux
villes d'obtenir des informations et des
conseils du CIO sur la meilleure façon
de laisser un héritage durable. "

JEUX OLYMPIQUES 2024/

Vers u ne effectivité d u Fon ds national
pou r le développement d u sport au Togo

MOUVEMENT SPORTIF/

Une des mesures phares de la Charte des activités physiques et sportives, le Fonds national pour de développement du sport
(FONADES) va enfin voir le jour dans les semaines  à venir. C'est du moins ce que l'on apprend auprès ministère des sports et des
loisirs.

Un peu plus de 4 ans après l'adop-
tion de la Charte des activités physi-
ques et sportives par l'Assemblée
nationale, l'une de ses mesures pha-
res, va enfin voir le jour : il s'agit du
projet décret définissant les attributions,
l'organisation et le fonctionnement du
Fonds national pour de développe-
ment du sport qui sera un établisse-
ment public, administratif et financier
doté de la personnalité morale et de
l'autonomie financière.

 "L'étude du secteur des sports
ayant abouti à l'élaboration de la po-
litique nationale des sports révèle
qu'en dépit des efforts consentis par
les pouvoirs publics et le mouvement
sportif national,  les résultats obte-
nus, à quelques rares exceptions
près, ne sont pas à la hauteur des
attentes. Cette situation est caracté-
risée par le fait que le secteur est
confronté notamment à des contrain-
tes financiers ", lit-on dans le rapport
de présentation du projet de décret.

Aux termes des enjeux nationaux,
il ressort que le sport doit être promu
et développé pour en faire un instru-
ment et une activité de consolidation
de la paix sociale sur le plan national
et rehausser l'image du pays dans
les compétitions internationales. Ce-
pendant, note la ministre des sports,
l'état des lieux révèle que les besoins
financiers sont énormes, au regard
des moyens matériels et humains né-
cessaires pour la pratique d'un sport
de masse de plus en plus exigeant et
le développement d'un sport de haut
niveau performant sur l'échiquier in-
ternational.

Il s'agit essentiellement pour ce
fonds d'assurer la conjonction des
efforts de l'Etat et de toute personne
publique ou privée intervenant dans
le financement du sport et de soute-
nir matériellement et financièrement
la pratique du sport.

Le FONADES est doté de trois
organes de gestion, notamment le
conseil de surveillance, le conseil
d'administration et la direction. C'est
à ce dernier que revient la charge
mettre en application les décisions du
conseil d'administration, de préparer
les sessions, d'élaborer le projet de
budget et le plan de travail annuel ;
de négocier et signer les conven-
tions et protocoles d'assistance bila-
térale et multilatérale après appro-
bation du conseil d'administration ; de
recevoir les dons et legs autorisés et

en rendre compte au conseil d'admi-
nistration ; de superviser la mise à
disposition des fonds au profit du mou-
vement sportif ; d'élaborer les rap-
ports techniques de performance;
d'exécuter toute le tâche spécifique
en relation avec l'objet du Fonds et à
lui confiée par le conseil d'adminis-
tration.  Elle élaborera également tous
les rapports d'activités et produira les
états financiers et autres documents
de gestion.

Les ressources financières du
Fonds sont constituées par la dota-
tion de l'Etat, les contributions des
bailleurs de fonds et partenaires au
développement des activités physi-
ques et sportives, les subventions,
dons et legs, les emprunts, les pro-
duits des taxes spéciales, les pro-
duits de vente de matériels sportifs,

les produits générés par l'organisa-
tion d'activités sportives, les produits
d'exploitation des infrastructures et
équipements sportifs, les prélève-
ments sur les recettes de la loterie
sportive à paris et à gains fixes, les
prélèvements sur les sommes misées
à l'occasion de toutes formes de lote-
rie, les prélèvements sur la vente des
boissons alcoolisées et du tabac et
les prélèvements sur les téléphonies
mobiles.

"Les conditions et les modalités
de fixation des produits sur les taxes
spéciales et d'intervention des insti-
tutions financières partenaires et des
sponsors seront précisées par une
conv en tion à  p ass er en tr e  l e
FONADES et ces institutions sur
accord du conseil d'administration",
précise, en outre, le projet décret.
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n’entravent pas le développement
du pays.

Pour faire montre de sa bonne
volonté à prendre part à une lutte
engagée au niveau international
co n tr e  l e  ph é nomè n e  d e s
changements climatiques qui ne
cesse de s’amplifier, le Togo est tenu
de répondre à ce rendez-vous et
honorer ses obligations envers la
convention. Les pays, comme les
autres pays en développement,
aura besoin d’un appui technique
et financier pour préparation de ses
contributions, souligne-t-on.

En prélude à l’accord sur le futur régime climatique
Le délai de m ars 2015 fixé aux

cont r ibutions d u Togo

parties sont invitées à initier la
préparation des contributions au
niveau national. Cela constitue un
document qui consigne les objectifs
chiffrés de réduction des émissions
de gaz à effet de serre (GES) pour
contribuer à l’objectif global de la
CCNUCC de manière à maintenir
le réchauffement climatique à moins
de 2°C, explique-t-on au ministère
de  l ’Environne me nt.  Il s’a gira
d ’exp lor er tous l e s s e c t eurs
d’émissions de gaz à effet de serre
et d’identifier des actions à fort
pot en ti el d ’a tt énua tion e t qu i

En mars 2015, au plus tard, le
Togo, à l’instar des Etat parties de
la Convention-cadre des Nations
un i e s  sur l e s  ch a ng e m e n ts
cl imatique s (CCNUCC) , d evra
soumettre ses contributions dans le
c a dr e  d ’un  nou v e l a c co rd
international sur le futur régime
climatique. C’est tout simplement une
d é c is io n r é i t é r é e  d e  l a  20
Con f ér e nce  de s Pa rt i e s à  l a
CCNUCC tenue à Limé, au Pérou,
en décembre dernier.

Dans le cadre de la mise en
œuvre de la CCNUCC, les parties
ont convenu de trouver un nouvel
instrument juridique pour combler
le vide créé par la fin de la période
d’engagement au titre du protocole
d e  Kyo to a rr iv é  à  t e rme  e n
d é c e mbr e  201 2 .  Ce  no uv e l
instrument juridique devrait être
applicable à toutes les parties à la
conv e n t ion ,  ind iqu e - t-on a u
ministère de l’Environnement et des
ressources forestières. Dans cette
optique, la 17ème conférence des
parties tenue en décembre 2011 à
Durban,  en Afrique du Sud , a
déc idé d e la  prép aration d ’un
nouvel accord international sur le
futur régime climatique qui devra
être adopté en cette année 2015 à
Paris, en France, pour entrer en
vigueur après 2020.

Afin de permettre à tous les pays
d’annoncer leurs contributions à
insérer dans ce nouvel accord, les

An dré John son, Minist re de l’Env iron nement

Dans l’affaire qui l’oppose à Thierry Tanoh
Ecoban k confiant d u

bien-fon dé de ses appels

sup e rv is ion ,  l a  Dire ct ion  du
Groupe a implémen té un plan
d’actions couvrant 51 points et
v is a nt  à  me t tr e e n p la ce  le s
me i l l e ur e s  pr a t iq u e s d e
gou v e rn a nc e  d ’e n tr e pr is e ,
notamment la transmission de
r a p por t s tr ime s tr i e ls a ux
régulateurs. Depuis la mise en
place du nouveau Conseil et de
son équipe de direction actuelle,
de ux importan ts inve stisseurs
institutionnels, Nedbank et Qatar
Na t ion a l Ba nk ,  on t  r e jo in t
l’actionnariat de la maison mère du
Groupe Ecobank.

Le  Conseil d’administr ation
d ’ Ecob a nk  Tr a nsn a t ion a l
Incorporated, la maison mère du
group e Ecob ank,  a  t enu un e
réunion spéciale le 12 février 2015
à Acc ra  au su je t d es ré cen ts
jugements rendus par les tribunaux
en Côte d’Ivoire et au Togo. A l’issue
des jugements, Ecobank a été
condamnée à payer plus de 26
millions de dollars amé ricains,
environ 13 milliards de francs Cfa,
à l’ancien directeur général du
groupe, Thierry Tanoh, suite à la
rupture de son contrat par Ecobank
moins de deux ans après sa prise
de fonction.

Le  Conseil d’administration du
groupe Ecobank a examiné les
voies de recours qui s’offrent à elle
sur le plan juridique à l’égard de
ces jug ements et a dé cidé de
pou rsu i vr e  d e s proc é dur e s
d’appels. Le Conseil est convaincu
de l’efficacité et du bien-fondé de
ses appels et demeure confiant que
les juridictions supér ieures lui
donneront raison, indique-il dans
un communiqué de presse. Le
Conseil a par ailleurs résolu de
poursu i vr e  d ’a u tr e s a c t ions
judicaires à l’encontre de M. Tanoh.

Le Conseil d’Administration du
Groupe Ecobank, mis en place en
20 14 ,  e s t  con s t i t u é
d’administrateurs fiables ayant
beaucoup d’expérience. Sous sa

Le Groupe Ecobank réaffirme sa
force financière, et son engagement
pour une gouvernance d’entreprise
transparente en tant que banque
d’une importance systémique en
Afr iqu e .  L a  b a nqu e  d é t i e n t
approximativement des actifs de
plus de 23 milliards de dollars
américains. En vue de renforcer
sa  si tu ation fin anciè re,  e lle  a
mobilisé au cours des six derniers
mois un financement d’environ un
milliard de dollars américains en
actions et obligations pour la maison
mère et sa filiale du Nigeria, la plus
grande des filiales du Groupe.

concrète  aux Chefs d’Et at et  de
Gouvernements.

Les int ervenants ont reconnu
que  la  c r is e  d ’Ébo la  a  mis e n
e xe rgu e d e gra ve s f a ib le sse s
dans les systèmes régionaux de
pré v en tion e t d e surve i ll a nc e
des maladies infectieuses et les
d é l é gu é s on t  r é a f f irmé  l e ur
v o l o n t é  d e  t r a v a i l l e r  p ou r
s ’a t ta qu e r à  un e t el le  me n ac e
future. Les dernières estimations
de la Banque mondiale indiquent
qu e  l e s tro is p a ys l e s  p lus
touché s pa r la  c rise  d e l’Ébol a
p euv en t p erdre  jusqu ’à  $ 1,6
mil li ards - soi t 12 pour ce nt  d e
l e ur PIB combin é  – d a ns l e
m a n q u e  à  g a g n e r d e  l a
c ro iss anc e à  l a  produc t ion e n
2015, en plus de perdre  plus de
8 . 8 0 0  p e r s o n n e s  d a n s  l a
p andé mie .  L a r éunion a  donc
c o n v e n u  d e  c o l l a b o r e r
é tr o i t e me n t  a v e c  l e s  p a y s
touch és pour p la ide r e n f ave ur
d’une annulat ion spécia le de  la
d et t e apr ès Ebo la  de  tous le s
partenaires au développement.

L es d é lé gué s ont  appe l é à
un e d iploma tie  ef fic ace  pour la
paix, l a st abil ité e t la  prospér ité
p a r t a g é e  b a s é e  s u r d e s
coa l it ions for te s e n po li tique ,
sé curi té et d éve lopp eme nt d es
communautés afin de s’attaquer
à  un e nouve l le  g é né r at ion d e
menaces - le trafic de drogue, la
piraterie maritime, et les insurgés
armés comme Boko Haram dans
Nord du Nig é ri a , l e Tch ad ,  l e
Cameroun et le Niger. Ils se sont
égalemen t engagés à ma intenir
l e s  q u e s t io ns  s a h é l i e n n e s
comme prior ité  d ans l ’ordr e du
j o u r ,  e t  o n t  c o n v e n u  d e
poursu ivr e un ef for t commun
da ns la  coordinat ion e t la mise
en œuvre d e l a Strat égie  Sah el
de  l a CEDEAO .

Da ns l e bu t de  dév elopper et
d e conso l id e r la  coopé ra t ion
in t e r ins t i tu t ionn e l l e  e n tr e  l a
CEDEAO, l’UEMOA et le Groupe
d e  l a  Ba nqu e  mond i a l e ,  l a
Rencontre a identifié la nécessité
d’élaborer un ca dre straté gique
r ég ion al conce r té  plur i annue l
p o u r o r i e n t e r  d e  f u tu r e s
collaborations. Le représentant
d e  l’ UEM OA , Ch r i s to p h e
J o se p h  Ma r i e  DAB I RE ,    a
f é lic i té  tous l e s d é lé gu é s e t
  exprimé   la   gratitude   de   son
org a nisa t ion sur l ’import a nc e
c r o i ss a n t e  d e s  t r a v a ux  d u
groupe  Tripar ti te . Il a re me rc ié
l e  Gr o u p e  d e  l a  B a n q u e
mondia le pour ses ef forts da ns
l e d év elopp e me nt  de  la  sous-
ré gion , en p ar ticu li er pour son
rôle dans le ra pprochement des
Rencon tr es Tr ip ar t it es qu i on t
condui t à  l ’é labor at ion du Pl an
d’action d’Abidjan de Juillet 2013
e t r éa ff irmé  l ’e nga g emen t  d e
l’UEMOA à la cause commune.

2nde  Rencontre  Tripartite  entre  la  CEDEAO,    l’UEMOA  et  le  Groupe  de  la  Banque  Mondiale

Sécu r ité ali mentai re, Ebola et
T r anspo rt aér ien au men u

Ils ont pris l’engagement de continuer à travailler en étroite collaboration, ont recommandé
des mesures pour améliorer la sécurité alimentaire, l’éradication du virus Ebola, de faire face
aux menaces croissantes de Sécurité et de consolider le Transport Aérien entre les pays
membres.

et aux semences certifiées. Des
pr ogr è s o n t  é g a l e me n t  é t é
accompl is d ans l ’éla bora tion et
l ’ a d o p t i o n  d e  n o uv e l l e s
t e chn o log i e s  e n  p a r t ic u l i e r
l ’ u t i l i s a t i on  d e  s e me n c e s
certifiées. À cet égard, la réunion
a soulign é l a néc essit é d’a id er
l es a gr icul te urs à ac cé de r aux
m a r c h é s ,  a i n s i  q u ’ a u
renforcement de la vulgarisation,
du stockage et de la gestion des
systèmes après récolte.

L es d é lé gué s ont  soul ign é
l’import ance des réformes pour
mod e rn i s e r l e s s e rv ic e s d e
tra nsport en Afr ique  de l ’Oue st.
Ils ont réitéré les appels à la mise
en place effective de l’Autorité de
transport Abidjan-Lagos, pour la
suppre ss ion du t e mps d ’a rrê t
dans les ports, la réduction des
barrages routiers et du temps de
fra nchiss emen t d es front iè re s
dans le coulo ir qui gère  plus de
d eux- t ie rs du comme rc e , de s
tra nspor ts et  de s a ct ivi t és d e
transit de  la sous-région. Ils ont
également salué la décision prise
p a r l e s Ch e fs d ’Ét a t  lors du
Sommet de l’Union africaine à la
f in du mo is d e  J anv ie r 2015
d’établir un marché de transport
un i qu e  e n Afr iqu e  pour l e s
compagnies aériennes africaines
d ’ ic i l e  1e r Ja nv i e r 2017 e t
d’encourager les Etats membres
à  met tr e p le in emen t  e n œuvr e
l’Ac cord de Ya moussoukro sur
le transport aérien.
Se lon   S. E. Kabr e Dés i ré

Ouédraogo , Prés ident de la
Commission  de la CEDEAO,
«Nous sommes tous d’accord en
ce qui concerne la libéra lisation
de l’espace aérien dans la sous-
ré gion , e t un appe l a été  l ancé
pour l’application multilatérale de
la  Déc is ion de  Yamoussoukro.
Nous somme s imp at i en ts d e
travailler avec les pays membres
; don t c er ta ins d ’e ntre  eux on t
c o n t i n u é  l e u r s  p r op r e s
progr a mme s de  comp a gni e s
aéri ennes nation ales pour fa ire
d e c et  ob je c ti f un r ég ime  d e
tra nsport  aé r i en commun ou
une ré alité conso lidée.

Soul ign an t l a né cessi té d’un
a c co rd r é g i on a l a u n i v e a u
m a x i mu m  d e  t a xe s  e t
re deva nces d’ infr astructure de
tr a ns por t  a é r i e n comm e  un
impératif pour favoriser une plus
fort e de ma nd e et  l a so lv ab il it é
f in a nc i è r e  d e s comp a gn i e s
a é r i e nn e s ,  l e  Group e  d e  l a
Ba nqu e  mond ia l e  a  in formé
l ’a sse mb l ée  de  s a  vo lont é  d e
l’a ider dans la prép aration d ’un
Docume nt  de  Po li t iqu e sur l e
Tr ansport  Aéri en en Afr iqu e de
l’Ouest et de lui fournir un soutien
t echn iqu e pour : ( i) l ’an a lys e
compa ra tiv e du sys tème; (i i) la
consultation des intervenants de
l’ industr ie ; et  (i ii) l’e xamen d es
redevances de l’aviation ; en vue
d e pré se n te r une  proposi t ion

À l a  fin d e  l e ur de uxi è me
r éunion tripa r ti t e à Acc r a,  a u
Gh ana,  les re prés ent ants de la
CEDEAO , d e  l’UEM OA e t du
Groupe  de la Banqu e mondia le
s e  s o n t  e n t e n d u s  s u r  u n
e ns embl e de  prior it és v is an t à
d i v e r s i f i e r d e  m a n i è r e
significative et à transformer des
é conomie s d e  l a sous-r ég ion .
Les délégués ont souligné, entre
au tr es , st imu le r la  produc tivi té
a g r ic o l e  e t  d e  l a
comme rcia lis ation ; r endr e d es
s e c t e urs d ’ in fr a s truc tur e  d e
tr ansports (rou tie r e t aé rie n) et
d e l ’én e rgi e  plus e f f ic a c es ;
in t e ns i f i e r d e s e f for ts p our
é r a d iqu e r Ebol a  e t  d ’a u tr e s
ma l a d i e s i n f e c t i e us e s e t  l a
prévention des conflits v iolents,
tout en mettant en œuvre le Tarif
Ext ér ie ur Commun d e  l a sous-
r ég ion (T EC),  qu i e st  en tré  e n
vigue ur le  1e r Janvie r 2015.

« D e p u i s  n o tr e  p r e mi è r e
r éun ion e n Jui l le t  2013 , nous
a v o ns  f a i t  d e s  p r og r è s
cons id éra bl es da ns l a mis e en
œuvre d’un plan d’action conjoint
ambitieux dans les six domaines
que nous a vons mis en  prior ité
-  a gr i c u l t u r e ,  é d u c a t i o n ,
comme rc e  e t  f a c i l i t a t ion du
comme rc e , tra nspor t,   c l ima t
d ’ inv e s t iss e men t  r ég ion a l e t
Sa h e l» ,   note  Co l in  Bru ce ,
d i r ec t e u r  de  l a  Ban q u e
m o n d ia l e  c h a r g é d e  l a
Ré g i on  Af r i q u e p o u r
 l’intégration régionale.  »Au
cours d es d eux  d ern ie rs jours,
nous avons eu des discuss ions
tr ès fructueuses et nous avons
ide nt i fi é que lqu es pr iori t és d e
t r a n s f o r m a t i o n ,  d e s
p ro gr a mm e s d e  tr a v a i l ,  l e
c al endr ie r et  l a ré pa rt it ion de s
r e s p on s a b i l i t é s ,  q u i
const itu eron t l e fond e me nt  d e
notre collaboration dans les deux
prochaines années”.

L a r encon tr e  a  signa lé  le s
risques pour le  dév eloppeme nt
soc io- économique , d écoul an t
de s v ents contra ire s puissan ts
a uxqu e ls le s produc te urs d e
pétrole de la sous-région ont été
confrontés à la suite de la chute
d es pr ix du p é tro le  d e  p lus d e
50 pour cent au cours des quatre
d erni ers mois e n mê me te mps
que  de s prix p lus modé ré s e n
b a is s e  p o u r d e  no mb r e u x
produi ts ,  mé ta ux e t min ér a ux.
Comme priori té e sse nti elle , l es
d él égu és on t conclu qu e le s
r é f or m e s  q u i s t i mu l e n t  l a
c ro iss a nc e  é conomiqu e p lus
d i v e rs i f i é e  d e v r a i e n t  ê t r e
a c c é l é r é e s ,  i n c l u s i v e s  e t
durabl es en libér ant le pot entiel
pour les investissements privés.

Un e  p r i o r i t é  i mp or t a n t e
soulignée est l’accroissement de
l a  produc t iv it é  d e s d e nr é e s
al imen ta ir es d e ba se  p ar d eux
ou p a r tro is ,  no t a mme n t  e n
él argissan t l’acc ès a ux e ngra is
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Loterie Nationale Togolaise
COMMENTAIRE DU TIRAGE N°320

DE LOTO KADOO DU 06 FEVRIER 2014

Merci de nous retrouver ce vendredi 13 Février 2015, pour prendre part au tirage de Loto Kadoo qui porte
le N°321.

Lors du tirage précédent c’est à DAPAONG, KARA, ATAKPAME, BADOU, NOTSE et LOME que des
gagnants de gros lots ont été répertoriés.

A DAPAONG, c’est un super gros lot de 2.500.000F CFA qui a fait le bonheur d’un parieur qui tenté sa
chance auprès de l’opérateur 10122.

Les points de vente 10001, 20026 et 20221 basés respectivement à KARA, ATAKPAME et NOTSE ont
recensé chacun un lot de 500.000F CFA.

Un parieur résident à BADOU a remporté la somme de 1.125.000F CFA, auprès de l’opérateur 2128.

La ville de LOME n’est pas en reste, avec deux lots de 500.000F CFA et de 750.000F CFA recensé
respectivement sur les points de vente 6616 et 50240.

La remise des lots à LOME se fera au siège de la LONATO et à l’intérieur du pays dans les Agences
Régionales.

AVEC LOTO KADOO, TOUS LES VENDREDIS,
UNE AUTRE FAÇON DE DEVENIR RICHE!  BONNE CHANCE A TOUS !!!

Résultats du tirage N°321 de Loto Kadoo du Vendredi 13 Février 2015
Numéro de base

55 06 05 6932

L OT O K A D OO

L OTT O D I A M A NT
Résultats du tirage N° 731 de Lotto Diamant du lundi 16 Février 2015

Numéro de base
     

**********

Etonam Sossou

Automédication
U ne habitu de qu i tue à petit feu

et on ne me demandait qu’une
chose, que je rentrasse en Belgique
le plus tôt possible...  »,  A.G.B.

On peut multiplier à l’infini des
témoignages sur l’automédication
comme celui-ci Malgré l’interdiction
des autorités, il est toujours possible
de se procurer des médicaments
dans les échoppes, dans les rues
des villes, et a fortiori dans les
villages. Non pas que l’Etat ait installé
des distributeurs de médicaments ou
des cliniques ambulantes partout. Il
s’agit de médicaments, souvent de
vra is-faux, qui provi ennent  en
majorité du Nigéria et qui se vendent
p a r fo is mê me  d e v a n t  d e s
pharmacies de la place, comme
pour n a rgu e r  l e s uns ,  e n
l’occurrence les pharmaciens, et
montrer l’impuissance des autres, les
forces de l’ordre et l’Etat face au
phénomène. Le succès de ces
marchands de médicaments au
détail est franc et populaire, malgré
les victimes que certaines de ces
po tions magiqu es on t par fo is
occasionnées. L’Ordre National des
Pharmaciens  essaie de sensibiliser
les populations, mais le système
informel ou parallèle est si fort au
Togo que le phénomène va toujours
crescendo.

Il faut se rappeler brièvement la
situation des soins de santé du
togolais  aujourd’hui. Avant les
a nn é e s d e  p lomb (c r is e

«C’é t ai t e n jui ll e t,   lors d e
vacances, je subis une attaque
d’une grippe foudroyante. J’essayai
de résister parce que j’ai horreur
des médicaments. Pour combattre
cette grippe, je fus allé même faire
du sport. Mais ma situation ne
s’arr ang ea pas . J e me s ent is
vraiment mal et on m’apporta des
«FANSIDARS» fourn is pa r l e
boutiquier du coin. Je ne fis pas
at te ntion , vu mon ét at . Apr ès
quelques heures , ma situation
empira; je me grattai partout, le
visage gonfla, mon corps chauffa
comme  j a ma is  a up a r a v a n t .
Toujours est-il que, de mémoire de
malade, je n’avais jamais eu aussi
mal de ma vie. Moi qui ai horreur
des hôpitaux, je demandai qu’on
m’y conduise. Pour faire bref, une
fois chez les sœurs religieuses qui
me soignaient, coma! Je disparus
et me réveillai quelques 5 minutes
plus tard, couché à même le sol.
Panique générale autour des miens
qui m’avaient conduit à l’hôpital.
Arrivé à la maison, les mêmes
symptômes reprirent: je me grattai,
je me grattai et je me grattai encore.
On me reconduisit à l’hôpital? Au
moment de monter dans la voiture
(devant toute la famille), je disparus
une seconde fois: deuxième coma.
Je fus hospitalisé pendant trois jours

économique, entre 1985-86 et 1997-
1998, le togolais arrivait encore à
se faire soigner. Grâce à un pouvoir
d’achat qui était parmi les plus enviés
d’Afrique noire. Les hôpitaux ne
regorgeaient pas de médicaments
(le détournement de ceux-ci par un
certain corps médical ne date pas
d’aujourd’hui), mais à ces moments-
là, on ne demandait pas encore à
une femme qui allait accoucher
d’apporter son coton, ses ciseaux
ou son a lcool . On r entra it du
dispensaire  ou de l’hôpital  avec
quelques cachets de Quinine ou de
Nivaquine. Le système sanitaire
fonctionnait avec des moyens de
fortune, mais le paludisme tuait
moins, la cupidité et la vénalité ne
s’étaient pas encore généralisées
dans le corps médical. Le serment

naissance…
Là où il n’y a pas d’eau potable,

un bébé nourri au biberon sera plus
exposé aux diarrhées. Et donc à la
mort… Sauf si l’eau est bouillie puis
soigneusement conservée à l’abri
de toute souillure, et à condition que
les biberons comme les tétines soient
stérilisés avant chaque utilisation.
Dans des pays où il n’y a le plus
souv e n t  n i e a u cour a n t e  n i
assainissement, autant demander la
lune…

Quand faut-il instituer l’allaitement?
Immédiatement après la naissance.
D’après une récente étude conduite
au Ghana et publiée dans la revue
spécialisée Pediatrics, 16%  des
décès de nouveau-nés – soit un sur
8 – pourraient être prévenus si
chaque bébé était mis au sein une
heure ou moins après sa naissance.

Pourquo i ? Pa rc e  qu e l e s
premières tétées contiennent une
substance produite par la mère, que
l’on appe lle le  colos trum. Ces
premières gouttes de lait ont une
couleur jaunâtre, mais elles sont
particulièrement riches en cellules
extrêmement actives sur le plan
immunologique, et en anticorps
maternels. C’est en quelque sorte le
premier vaccin du bébé, et son
passeport pour la vie.

Ce lait-là, contient aussi des
facteurs de croissance qui aident
l’intestin à se développer. Il est riche
en vitamine A, qui protège les yeux
et réduit les risques d’infection. Il
stimule enfin l’évacuation des selles,
ce qui permet d’éliminer rapidement
le méconium qui encombre les
intestins du nouveau-né.

L’allaitement maternel exclusif
Pou r  u ne mei lleu re croissa nce des nou r r isso ns

Mais –et c’est la bonne nouvelle- la
tendance est à  la h ausse.  Au
Cameroun par exemple, 21%  des
petits bénéficient aujourd’hui d’un
allaitement maternel exclusif. Même
s’il reste du chemin à faire, c’est
incomparablement mieux que les
4%  de 1991… Au Mali aussi les
résultats sont encourageants : la part
des enfants nourris par leur mères
est en effet passée de 8%  en 1996,
à 37%  en 2006.

Pour l ’OMS e t  l ’UNICEF,
l’allaitement maternel est un droit de
l’enfant. Comme tel il doit être
pro té g é,  e ncour ag é . Et  c’es t
particulièrement vrai dans les pays
en développement. Dès lors qu’il est
allaité par sa mère, les chances de
survie d’un enfant y sont en effet
multipliées par trois.

Ch a qu e  jour,  3 500 v i e s
pourraient être sauvées dans le
monde si tous les nourrissons étaient
exclusivement nourris au sein durant
les premiers mois de la vie. Nous
avons fait le compte. Cela représente
plus d’1,3 million de morts qui
pourraient être évitées chaque
année.

En Afrique subsaharienne, la
partie du monde où la mortalité
infantile est la plus élevée, un enfant
sur dix meurt avant l’âge de 1 an.
Bie n que  le t aux d’all aitement
maternel exclusif jusqu’à 6 mois ait
plus que doublé depuis 1990, la plus
grande partie des enfants de la
région ne sont pas nourris au sein.
Ils sont de ce fait exposés par millions
à des maladies mortelles, comme les
diarrhées.

Tout de su i te après la

L’Organisation mondiale de la
Santé (OMS) est formelle : jusqu’à
l’âge de six mois, les bébés n’ont
b e so in pour g r a nd ir e t  s e
développer, que du lait de leur mère
! Et ceci à l’exclusion de tout autre
aliment, boisson ou décoction de
racines ou de feuilles… Ensuite,
l ’al l a i t eme n t  a u s e in do i t s e
poursuivre jusqu’à l’âge de deux
ans, voire plus longtemps si les
qualités du lait de la Maman le
permette nt. Car a u-del à de  la
re la tion aff ect iv e é videmme nt
irremplaçable qu’il établit entre la
mère et son petit, le lait maternel est
le plus parfaitement adapté aux
besoins du nourrisson. Il est tout
simplement inimitable !

Il est le seul à donner à Bébé tous
les nutriments, les anticorps, les
hormones, les facteurs immunitaires
et autres antioxydants dont il a
besoin. Mieux que tout autre aliment
donc ,  i l s t imu l e  l e  sys t è me
immunitaire. Et il est amplement
prouvé qu’il réduit l’incidence des
diarrhées, affections ORL ou du
système respiratoire…

Pourtant malgré ses indéniables
qualités nutritionnelles, et en dépit de
la protection immunitaire qu’il apporte
à l’enfant, l’allaitement maternel
exclusif reste trop peu répandu !
Seulement 35%  des nourrissons
dans le monde en bénéfic ient
pendant les quatre premiers mois
de leur vie. C’est bien trop peu, et
trop court aussi !

En Afrique par exemple, seul un
petit sur quatre reçoit de sa mère un
d’allaitement au sein exclusif. Une
proportion faible bien sûr, au regard
des recommandations de l’OMS.

d’Hypocr ate  r appe lai t encore
v ague me nt  que lqu e chos e à
certains médecins…

Puis vint la crise. Et avec elle,
c’est l’édifice togolais qui s’écroula,
la morale, la dignité, la conscience
professionnelle. L’Etat, sommé par
l e s ins t i tu t io ns f in a nc i è r e s
internationales d’opérer des coupes
sombr e s d a ns l e  c a dre  d e s
désormais célèbres PAS ou Plans
d’Ajustements Structurels, se sentait
obliger de réduire sa contribution
au secteur vital social. On ne le dira
jamais assez, ces PAS furent pour
les pays africains et pauvres de

véritables remèdes de cheval. La
misère gagna les hôpitaux et le corps
médical, conjuguée à la dévaluation
du Franc CFA en janvier 1994 et à
des baisses drastiques presque
concomitantes de salaires. Ce fut
alors le règne du sauve qui peut, où
on voyait des médecins encaisser
personnellement et directement les
frais de consultation. Même quand
ceux-ci ne s’imposaient pas. C’est
ainsi qu’on arrondissait les fins de
mois. Cette médecine subitement
coûteuse et presque privatisée allait
faire de nombreuses victimes parmi
les millions de togolais qu i ne
pouva ien t p as s ’acqui tte r d es
somme s e xig é e s a v a n t  d e
rencontrer tel docteur ou avant de
se faire opérer d’un abcès.

 Impossible n’est pas togolais
Dans ce pays d’idées, ces millions

de laissés pour compte allèrent se
tourner vers l’automédication et vers
la médecine indigène, ce fut une
période faste pour charlatans, tradi-
praticiens avérés ou supposés
comme tels. Mais aussi pour nos amis
v e nd e urs a mbu l a n ts d e
médicaments.

Phénomène jusque-là marginal,

il connut son essor avec cette crise
au point qu’encore aujourd’hui, cette
médecine parallèle et ambulatoire
demeure un concurrent sérieux à
la  méd ec ine  a llop ath ique . La
principale raison de ce commerce
flor issa nt es t esse nti el le me nt
économique. Aussi bien pour les
vendeurs que pour les acheteurs.
Parmi les premiers, on retrouve
parfois des gens qui ont fait de
brillantes études mais qui, face à la
menace du chômage et aux rigueurs
de l’inactivité, se sont lancés dans
ce business. «Nous le faisons par
nécessité car n’ayant pas d’autres
occupations; il faut bien survivre»
nous lance un de ces marchands
de médicaments. Par jour, certains
arrivent à se faire entre 5 et 10.000
FCFA, 50.000 F CFA en moyenne
par semaine, entre 100 et 200.000
FCFA pour les bons mois, comme
l’un d’eux l’affirme, un peu gêné. Un
magistrat, un journaliste, un médecin
ou un professeur de lycée sont loin
du compte. En pharmacie, c’est le
tout ou rien, chez les marchands
ambulants, c’est le tout ou partie.
Toute la différence est là, en plus
des prix du marché parallèle qui sont
on ne peut plus compétitifs.

68 35
Numéros  bonus
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